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Genève, le 6 juillet 2005
     
     
Cour de justice

Pl. du Bourg-de-Four 1

Case postale 3108

1211 Genève 3

Recours contre jugement de faillite (cause n°     )
Madame la Présidente,

Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les Juges,

En date du      , le tribunal de première instance a prononcé par voie de procédure sommaire la faillite de  REF FailliNom \h 
 (ci-après : le recourant) à la demande d'un créancier, à savoir indiquer les nom, prénom et adresse (siège social).

Le recourant a reçu ce jugement en date du      .

Le recourant entend interjeter recours contre le jugement de faillite dont il demande l'annulation.
Le recourant expose qu'il est solvable.
De plus, il est établi par titre que  FORMDROPDOWN 
.

Par ces motifs,

Vu en droit l'art. 174 LP,

Le recourant conclut à ce qu'il 

PLAISE A LA COUR DE JUSTICE

A la forme :

Recevoir le recours contre le jugement de faillite prononcé par le tribunal de première instance en date du      , reçu le      .

Préparatoirement :

Ordonner la suspension des effets juridiques de l'ouverture de la faillite, soit la force de chose jugée formelle du jugement attaqué.

Pour les motifs suivants :
 FORMCHECKBOX 

salariés (éviter le licenciement)

………………………………………………………………………………………….……….

 FORMCHECKBOX 

commandes en cours (assurer les engagements pris)
………………………………………………………………………………………….……….


 FORMCHECKBOX 

locaux en location (éviter la résiliation des baux)
………………………………………………………………………………………….……….


 FORMCHECKBOX 

Autres
………………………………………………….…

………………………………………………………………………………………………..…

…………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………..…

Au fond :

Réformer et mettre à néant ledit jugement.

Statuant à nouveau :

Rejeter la requête de faillite.
Veuillez croire, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, en l'assurance de notre parfaite considération.

Annexes :
jugement du tribunal de première instance (copie)
 FORMDROPDOWN 

quittance de l'office cantonal des faillites (frais administratifs)

 REF FailliNom \h 
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	République et canton de Genève

Département des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures

	
	
	Office cantonal des faillites




Notice d'information
pour les personnes en faillite qui souhaitent recourir contre le jugement de faillite

1.
Principe

Le jugement de faillite peut faire l'objet d'un recours auprès de la cour de justice dans les 10 jours à compter de sa notification.

Cela dit, dès son prononcé, indépendamment du dépôt d'un recours, le jugement de faillite est immédiatement exécutoire, ce qui a pour conséquence que, conformément à l’article 221 LP, l'office cantonal des faillites peut être amené à prendre toutes les mesures conservatoires commandées par les circonstances (par exemple : interrogatoire, fermeture des locaux, licenciement du personnel, etc.).
2.
Procédure de dépôt d'un recours à effectuer par la personne en faillite
( Etape 1 :

· payer les frais et émoluments de l'office cantonal des faillites (le montant sera indiqué à la caisse de l'office cantonal des faillites);

· conserver la quittance remise par l'office cantonal des faillites.

( Etape 2 : deux options

· option 1 : 
payer le montant (capital, intérêts et frais compris) dû au créancier qui a requis la faillite en se rendant à l'office cantonal des poursuites (rue du Stand 46) ceci afin d'éteindre la poursuite sur la base de laquelle la faillite a été prononcée; conserver la quittance remise par l'office cantonal des poursuites;

· option 2 :
obtenir du créancier un arrangement (exemple : délai de paiement) et un document selon lequel il retire sa réquisition de faillite.

( Etape 3 :

· rédiger l'acte de recours en 2 exemplaires (possibilité d'utiliser le formulaire à disposition auprès de l'office cantonal des faillites).

( Etape 4 :

· déposer dans le délai de recours les documents suivants auprès de la Cour de justice, place du Bourg-de-Four 1, 1204 Genève :

· acte de recours en 2 exemplaires

· copie du jugement de faillite

· quittance de l'office cantonal des faillites (OCF)
· en cas de paiement par poste des frais de la cour de justice, remise du récépissé postal

· option 1 :
quittance de l'office cantonal des poursuites (OCP)
option 2 :
document établi par le créancier selon lequel il retire sa réquisition de faillite

· payer sur place les frais de la cour de justice, service financier, pl. du Bourg de Four 3 (CHF 220.00 par poursuite).

Si ces documents sont déposés après l'expiration du délai, le recours sera déclaré irrecevable.
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